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Synthèse

Enquête réalisée pour le compte de l'Autorité de Régulation des Télécommunications par Pierre Audoin Conseil

Avertissement

L'Autorité de régulation des télécommunications a fait réaliser par le cabinet Pierre Audoin Conseil une enquête sur la consommation en services de télécommunications des grandes entreprises en France qui fait l'objet du présent rapport de synthèse. 

Dans le souci de transparence et d'information, l'Autorité a décidé de mettre à disposition la synthèse de cette étude afin qu'elle puisse être consultée. 

La méthodologie, les développements et les résultats obtenus sont de la seule responsabilité de Pierre Audoin Conseil et n'engagent pas l'Autorité. 

Le cabinet Pierre Audoin Conseil tient à attirer l'attention du lecteur sur les définitions et le périmètre de mesure utilisés pour les dépenses en télécommunications. Dans le rapport, ces dépenses englobent des éléments que les responsables télécommunications des entreprises ne prennent que partiellement en compte, tels que les personnels en télécommunications chez les utilisateurs, certains matériels ou des prestations de services non fournies par les opérateurs. Ceci induit des valeurs ou des ratios parfois différents des informations communiquées par les entreprises interrogées. 

Les personnes intéressées sont invitées, le cas échéant, à faire part de leurs remarques à l'Autorité, auprès de l'unité Observatoire des marchés et études externes du service économie et concurrence (contact : 01 40 47 70 76) ou sur le site de l'Autorité : www.art-telecom.fr.   
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INTRODUCTION

L'objectif de l'étude, réalisée à la demande de l'Autorité de Régulation des Télécommunications (ART) par le cabinet d'études Pierre Audoin Conseil (PAC), est de mieux connaître la consommation en services de télécommunications, la politique d'achats et l'attitude face à la concurrence des grandes entreprises en France.  Une enquête a donc été réalisée auprès de 100 grandes entreprises (répondantes parmi la population initiale des 200 plus grandes entreprises françaises en termes de chiffre d’affaires et d’effectifs de plus de 5000 salariés) de nationalité française ou étrangère, présentes en France  et appartenant aux différents secteurs économiques.

Trois aspects différents ont été abordés: 

-
La consommation en services de télécommunications des grandes entreprises en France (année de référence 1999). Cette partie quantitative porte sur les dépenses télécom des grandes entreprises et en particulier leurs dépenses en services de télécommunications dans cinq grands domaines : la téléphonie fixe, la téléphonie mobile, les transmissions de données, les services avancé et les services Internet (accès, hébergement,…).

-
La vision et l'attitude des grandes entreprises en France face à la concurrence des opérateurs de services de télécommunications (année de référence 2000). Cette partie qualitative porte sur le degré actuel de la  concurrence sur le marché des télécommunications et sa progression depuis sa libéralisation en 1998 .

-
La politique d'achat en télécommunications des grandes entreprises en France (année de référence 2000). Cette partie qualitative porte, d'une part, sur l'organisation des télécommunications dans les grandes entreprises et  la répartition des fonctions entre les différents responsables et, d'autre part sur les modes d'achat utilisés par les grandes entreprises (appel d'offres, consultations d'opérateurs,…). Une analyse plus détaillée des achats par appel d'offres a été réalisée.

L'enquête a fait l'objet de rendez-vous en face-à-face ou téléphoniques avec les différents responsables des achats en télécommunications des grandes entreprises. Certaines entreprises ont nécessité des rendez-vous avec plusieurs personnes, voire plusieurs contacts.

L’enquête a été réalisée entre novembre 2000 et janvier 2001. Le Club Informatique des Grandes Entreprises Françaises (Cigref) a permis de rentrer en contact avec ses entreprises membres. 

Le présent rapport présente les synthèses sur l'ensemble des données collectées lors des entretiens. Il comporte quatre parties : 

1.
Résultats quantitatifs : les dépenses en télécommunications des grandes entreprises en France

2.
Organisation des départements télécommunications au sein de ces entreprises

3.
L'appréciation de la concurrence sur le marché des services de télécommunications

4.
Les politiques d'achat adoptées

Principales caractéristiques de l'enquêtE

•
195 grandes entreprises ont été contactées par PAC. Parmi elles, toutes les sociétés de plus de 10 000 salariés étaient concernées, à l'exception d'un certain type d'entreprises (opérateurs de télécommunications, société-mère d'opérateurs comme Vivendi ou Bouygues, administrations centrales et territoriales). 


Les caractéristiques principales de la population sont :

-
75 entreprises sont membres du Cigref (33% de la population de départ).

-
34 font partie du CAC 40 (17% de la population de départ).

La répartition entre les sociétés françaises et étrangères est la suivante : 77% de sociétés françaises, 23% de sociétés étrangères.

•
106 entreprises ont répondu à tout ou partie de l'enquête. Ces entreprises comprennent deux organismes de recherche (CNES et CNRS) qui ne seront pas étudiés dans le reste de l'étude du fait de leur faible représentativité dans la population des grandes entreprises.


Les caractéristiques principales des entreprises répondantes sont :

-
57 entreprises appartiennent au Cigref (soit 53% des entreprises répondantes).

-
20 entreprises appartiennent au CAC 40 (soit 19% des entreprises répondantes).

Répartition par secteurs : Total initial (195)
Répartition par secteurs : Total des réponses (106)
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Répartition par effectifs : Total initial (195)
Répartition par effectifs : Total des réponses (106)
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Les grandes entreprises en France en 1999

Près de 4,5 millions d'emplois

Près de  6 000 milliards de francs de chiffre d'affaires


(

Les grandes entreprises en France en 1999

Dépenses en télécommunications totales
 : 72 milliards de francs

Dont dépenses en services de télécommunications
 : 37,5 milliards de francs


(

Les dépenses en télécommunications totales représentent en 1999 


-
1,3% du chiffre d'affaires annuel de 1999


-
16 700 francs par salarié par an


1. résultats quantitatifs : les depenses en telecommunications des grandEs entreprises en France

1.1
Analyse des dépenses informatiques et en télécommunications de l’Ensemble des grandes entreprises en France

1.1.1
Dépenses informatiques et en télécommunications des grandes entreprises : résultats selon la taille économique et sociale des entreprises

•
Comparaison avec la dépense informatique : globalement, la dépense en télécommunications représente un peu plus de 50% de la dépense informatique. Le ratio DT/DI augmente avec la taille de l'entreprise : 

-
43% pour les entreprises de 10 000 à 30 000 salariés 

-
50% pour les entreprises de plus de 30 000 salariés

•
Comparaison avec le chiffre d'affaires : la dépense en télécommunications totale représente 1,25% du chiffre d'affaires en 1999. Le ratio dépenses en télécommunications/chiffre d'affaires augmente également avec la taille de l’entreprise.

-
1,47% pour les entreprises de plus de 30 000 salariés

-
1,11% pour les entreprises de 10 000 à 30 000 salariés

-
0,75% pour les entreprises de moins de 10 000 salariés

•
Comparaison avec les effectifs : les grandes entreprises ont dépensé en moyenne 16 700 francs annuels par salarié pour les télécommunications. Ce chiffre se compare aux 35 000 francs de dépenses annuelles informatiques, ce qui donne un coût annuel total en dépenses de "technologies de l'information" d’un peu plus de 50 000 francs par salarié. 

•
Au contraire des ratios précédents, la dépense en télécommunications par salarié diminue avec la taille de l’entreprise :
-
de l’ordre de 16 000 francs par an pour les entreprises de plus de 30 000 salariés.

-
environ 22 500 francs par an pour les entreprises de moins de 10 000 salariés.

1.1.2
Dépenses informatique et en télécommunications : résultats selon les secteurs

On note ici de grandes différences de comportement selon les secteurs.

•
Comparaison avec les dépenses informatiques

Dans le secteur financier (banques, assurances) le poids de la dépense en télécommunications par rapport à la dépense informatique est sensiblement supérieur à  50%. Il dépasse également les 50% dans les transports et les autres services. En revanche, il est plus faible dans les services publics, et surtout dans  l'industrie et le commerce (39%).

•
Comparaison avec le chiffre d'affaires

On note des taux élevés dans deux secteurs : les services publics (1,7%) et les autres services3(1,94%). L'industrie et les assurances ont des taux "moyens". Le commerce a un taux faible (0,39%). Pour le secteur bancaire, le ratio pertinent (dépenses en télécommunications/produit net bancaire) n’est pas directement comparable à celui des autres secteurs ; son niveau est de 5,2%.

•
Comparaison avec les effectifs

La dépense moyenne est importante dans les banques et les assurances (51 000 et 42 000 francs par employé), moyenne dans l'industrie et les autres services
, plus faible que la moyenne dans les transports, les services et le commerce (où les dépenses par salarié sont dix fois moins élevées que dans les banques).

Toutes entreprises par secteurs
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(1)
Dépenses en télécommunications (DT) = personnel interne + matériels et logiciels associés + autres services + services de télécommunications

1.2
Analyse détaillée de la dépense en services de télécommunications

1.2.1
Analyse détaillée 
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(1)
Dépense télécommunications (DT) = personnel interne + matériels et logiciels associés + autres services + services de télécommunications

(2)
Services de télécommunications (ST) = téléphonie fixe + mobile + données + Internet + services avancés

La dépense en télécomMUNICATIONS  DANS LES GRANDES ENTREPRISES : 

VISION GLOBALE ET SECTORIELLE

Le tableau et les graphes ci-après présentent deux caractéristiques importantes : 

-
le poids des services de télécommunications dans la dépense en télécommunications globale, 
-
la structure des dépenses en services de télécommunications (fixe, mobile..). 

•
Le poids des services de télécommunications est généralement proche de 50%. 

•
La structure sectorielle des dépenses en services de télécommunications appelle les commentaires suivants : 

-
la téléphonie fixe est le poste le plus important quel que soit le secteur d’activité : il représente par exemple plus de 55% des dépenses en services de télécommunications dans les services publics, le commerce, les transports, l'assurance et même plus de 65% dans les services (média, tourisme…). Ceci s'explique en partie par le nombre d'établissements qui composent ces secteurs (agences bancaires, hôtels)

-
Le second poste en importance est presque toujours les transmissions de données. Ce poste augmente à un rythme de l'ordre de 10 à 15% l'an, selon les estimations de  PAC à partir des réponses recueillies. Son poids est particulièrement fort dans le secteur financier (banques/assurances) du fait de l'importance des flux liés à ces activités.  

-
La téléphonie mobile représente des proportions très variables selon les secteurs (de 5 à 20%). Les plus faibles proportions sont dans les banques et les assurances (personnel sédentaire), les plus fortes dans les services publics (équipement important en téléphonie mobile du personnel présent sur le terrain de certaines entreprises du service public  comme EDF)ou l'industrie (vraisemblablement dû au fort  équipement des commerciaux).

-
Les dépenses en services avancés n'excèdent les 5% du total des dépenses de services que dans le commerce et les transports.
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Répartition de la dépense télécom et des services de telecommunications des grandes entreprises en 1999 
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LES DÉPENSES EN TÉLÉCOMMUNICATIONS DANS CHAQUE SECTEUR

1.2.2
Analyse quantitative de la dépense en services de télécommunications en France

1.2.2.1
Les grandes entreprises : positionnement par rapport au marché des entreprises (année 1999)

Le tableau ci-dessous présente trois types d’informations sur le marché des services de télécommunications : 

-
le marché français des services de télécommunications en 1999 (source ART) (1)

-
la part des entreprises du marché français des services de télécommunications des entreprises (y compris les administrations, les PME et les professionnels) en 1999 (source ART) (2)

· les estimations réalisées par PAC des dépenses des grandes entreprises (3)

L’année de référence de ces deux enquêtes est 1999.
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(1) L'enquête ART est une enquête menée auprès des opérateurs titulaires de licences sur leur activité dans les services de télécommunications en 1999 (informations du côté de l'offre des opérateurs).

(2) Les données Entreprises (ART) sont issues des déclarations des opérateurs lors de l'enquête ART quant à leurs ventes auprès des entreprises (informations du côté de l'offre des opérateurs).

(3) L'enquête PAC produit des chiffres à partir des déclarations des grandes entreprises sur leurs dépenses (informations du côté de la demande)

1.2.2.2
La dépense en téléphonie fixe (année 1999)

Dans la téléphonie fixe, on peut noter différentes caractéristiques : 

· les frais d'accès et les abonnements représentent une proportion faible (20% du total  des dépenses de la téléphonie fixe contre plus de 30% pour l’ensemble du marché)

· Les communications interurbaines sont le premier poste de téléphonie fixe des grandes entreprises. Les communications interurbaines des grandes entreprises représentent 63% de l’ensemble du marché des entreprises et plus de 32,7% de l’ensemble du marché,.

· Les communications internationales passées par les grandes entreprises excèdent 2 000 millions de francs, ce qui représente plus de 75% du marché entreprises. Ce chiffre s'explique par la forte activité internationale des grandes entreprises (exportations ou présence à l’étranger). 

· les dépenses en communications "fixe vers mobiles" se sont développées et dépassent 2 500 millions de francs en 1999. 

[image: image18.wmf]1999 (milions de francs)

Pds/ total

Frais accès abonnements et services 

supplémentaires

3 500

19%

Communications locales totales

5 100

27%

Communications interurbaines

5 500

30%

Communications internationales

2 135

11%

Communications fixes vers mobiles

2 515

13%

Total

18 750

100%

Total


RÉPARTITION DE LA DÉPENSE EN TÉLÉPHONIE FIXE 

Si l’on étudie la répartition de la dépense en communications de téléphonie fixe par secteurs d'activités, on s'aperçoit que : 

-
les communications locales et interurbaines sont dominantes dans le secteur bancaire (réseaux d'agences);

· le poids des communications fixe vers mobiles est particulièrement fort dans l'industrie, (appel vers les commerciaux équipés de mobiles);

· les communications interurbaines ont un poids supérieur aux communications locales ou internationales dans l'industrie. Ceci peut s'expliquer par la présence de filiales disséminées sur le territoire français et des relations avec leurs fournisseurs présents dans la France entière; 

-
l'équilibre se maintient entre les communications interurbaines et local es dans le tertiaire;

-
le poids des communications fixe vers mobiles est fort dans le tertiaire du fait des activités des médias (journalistes joints sur les mobiles, par exemple).
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RÉPARTITION DE LA DÉPENSE EN communications de TÉLÉPHONIE FIXE PAR TYPE DE SERVICES ET PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS (HORS ABONNEMENT)

1.2.2.3
La dépense en téléphonie mobile (année1999)

La quasi totalité des grandes entreprises a choisi les formules au forfait en téléphonie mobile. Les résultats extrapolés de l'enquête ART/PAC permettent d’évaluer à 3 000 millions francs la dépense en téléphonie mobile. Toutefois, ce chiffre est probablement sous-estimé par rapport à la "réelle" facture mobile des grandes entreprises dans la mesure où de nombreuses entreprises pratiquent la formule de remboursement de frais engendrés par le mobile pour leurs cadres ou salariés équipés individuellement. 

La répartition sectorielle montre que l'industrie représente 50% des dépenses en téléphonie mobile, loin devant les banques. 

Les consommations moyennes annuelles par abonné individuel en téléphonie mobile sont de l'ordre de 3 700 francs en 1999.

[image: image20.wmf]1999 

(MF)

Pds/ 

total

1999 

(MF)

Pds/ 

total

1999 

(MF)

Pds/ 

total

1999 

(MF)

Pds/ 

total

Forfaits mobiles

3 000

100%

2 250

75%

600

20%

150

5%

Total

Itinéris

SFR

Bouygues Télécom


RÉPARTITION DE LA DÉPENSE EN TÉLÉPHONIE MOBILE PAR OPERATEURS
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RÉPARTITION DE LA DÉPENSE EN TÉLÉPHONIE MOBILE PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS

1.2.2.4
La dépense en transmissions de données et liaisons louées (année 1999)

La dépense des grandes entreprises en terme de transmissions de données et liaisons louées dépasse 12 milliards de francs en 1999. 

La moitié de ces dépenses est relative aux liaisons de type X25 et Frame Relay avec une part croissante du Frame Relay. Les liaisons ATM restent encore très marginales. 
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RÉPARTITION DE LA DEPENSE EN TRANSMISSIONS DE DONNÉES PAR TYPE d'ACCES
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RÉPARTITION DE LA DEPENSE EN TRANSMISSIONS DE DONNÉES PAR TYPE D'ACCES

La répartition sectorielle montre une prédominance des banques (plus de 40% du marché) devant l'industrie et les assurances. Les deux premiers secteurs représentent les 2/3 du marché.
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RÉPARTITION DE LA DÉPENSE EN TRANSMISSIONS DE DONNÉES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS

1.2.2.5 
La dépense en services avancés (année 1999)

Au sein des services avancés, les centres d'appels représentent une source importante de dépenses des grandes entreprises. Plus de 70% d'entre elles en utilisent et font appel à des NLA (Numéros de Libre Appel). 

La stratégie d'implantations des centres d'appels montre une forte implantation en province : 50% des centres d'appels sont gérés totalement ou partiellement en province. 

L'externalisation des centres d'appels vers des prestataires spécialisés est encore modeste : moins de 20% des centres sont gérés en externe. 

Comme on pouvait le prévoir, les deux modes d'utilisation principaux sont liés à la "relation clients" : 

-
assistance et services après-vente,
-
vente et réservation à distance. 

Les centres d’appels des grandes entreprises représentent près de 20 000 emplois. 
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EQUIPEMENT EN CENTRES D'APPEL DES GRANDES ENTREPRISES
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diffErentes utilisations d'un centre d'appels

1.2.2.6
La dépense en services Internet (année =1999)

D'après les estimations de PAC, il y aurait environ 1,2 million d'accès à Internet au sein des grandes entreprises présentes en France. Les employés auraient plus facilement accès à l'Intranet de l'entreprise puisqu'on estime à 2,6 millions le nombre d'accès. 

Le budget de fourniture d'accès à Internet est généralement inclus dans le poste "données" et n'a pu être estimé avec précision dans cette enquête. 

Néanmoins, l'enquête a permis d'identifier un budget dédié à l'accès à Internet de l'ordre de 400 à 500 millions de francs en 1999, soit 335 francs environ par poste équipé par an, soit moins de 2% de la facture globale annuelle en services de télécommunications. 

Le cabinet Pierre Audoin Conseil estime que le budget relatif à la conception, au développement et à l'hébergement de sites web des grandes entreprises est de l'ordre de 6 à 7 milliards de francs en 1999. 

2.
Organisation des départements télécommunications au sein des entreprises

RESPONSABILITES EN MATIERE D’ACHATS

Plusieurs questions portaient sur l'organisation des responsabilités en matière d'achat de services et de matériels de télécommunication (fixe, mobile, données et Internet). Les informations recueillies portent sur l’année 2000. 

En France, le processus d’achat en services de télécommunications est centralisé en moyenne dans 70% des sociétés (quel que soit le service).

Le responsable des achats est selon l’entreprise :

•
Le directeur des télécommunications (surtout pour les achats fixe et mobile);

•
Le directeur informatique (surtout pour les achats données et Internet);

•
Le directeur du service achats (rôle plus important pour la voix que pour les données/Internet);

•
Les services généraux (pour le fixe et les mobiles essentiellement). 

Pour les sociétés dans lesquelles le processus d’achats n’est pas centralisé en France, les achats se font au niveau des filiales ou des sites… Dans la plupart des cas, cette fonction est affectée, soit au directeur télécom, soit à la direction informatique…

Responsable unique pour les achats de :
Fixe
Mobile
Données
Internet

Matériel
68%
69%
69%
71%

Communications
75%
71%
73%
74%

CENTRALISATION DES ACHATS EN FRANCE

Les graphiques suivants montrent : la proportion de sociétés qui consolident leurs dépenses en télécommunications au niveau du groupe en France et, l’évolution observée quant à la plus grande centralisation du processus d’achat en télécommunications, afin de bénéficier pleinement de la concurrence sur le marché des télécommunications.
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CONSOLIDATION DES DEPENSES EN TELECOMMUNICATIONS AU NIVEAU GROUPE
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EVOLUTION OBSERVEE : CENTRALISATION OU DECENTRALISATION

3.
LA CONCURRENCE sur le marché des services en télécommunications en 2000

Les données suivantes portent sur la perception que les  entreprises rencontrées ont de la concurrence. Un tableau succinct des principaux opérateurs cités par les entreprises a été dressé. L'étude porte ensuite sur l'intensité de la concurrence et sur l'appréciation de la politique tarifaire des opérateurs. Les informations recueillies portent sur l’année  2000. 
3.1
UTILISATION DE LA CONCURRENCE
3.1.1
Téléphonie fixe

3.1.1.1
Opérateur unique/opérateurs multiples

En France

65% des entreprises utilisent plusieurs opérateurs. Pour les 35% restant, qui utilisent un opérateur unique, celui-ci est exclusivement France Telecom.

Au total treize noms d'opérateurs apparaissent, parmi lesquels France Telecom (premier opérateur cité), Cegetel et Worldcom sont les plus cités. 

Liste des opérateurs fixes cités par les entreprises rencontrées (classement par ordre alphabétique)

9 Telecom

ADP

Cegetel

Colt

Completel

Equant

France Telecom
GTS/Omnicom

Kaptech

Siris/DT

Teleglobe

TMI

Worldcom



OPERATEURS CITES DANS UN CONTEXTE MULTI-OPERATEURS : FIXE FRANCE

77% des établissements interrogés dans le secteur financier ont recours à plusieurs opérateurs (taux le plus élevé). Le secteur de l'assurance a été le premier à faire appel à la concurrence (dès 1998). On peut noter la forte pénétration de Worldcom, Colt, France Telecom et Cegetel.

61% des entreprises des services (France Telecom et Cegetel les plus cités) et 59% des entreprises du secteur de l’industrie utilisent plusieurs opérateurs.

A l'inverse, le secteur public est celui qui fait le moins appel à la concurrence : seulement 33% des établissements utilisent plusieurs opérateurs.

Industrie

Opérateur unique/opérateurs multiples : fixe France

Opérateurs cités dans un contexte multi‑opérateurs : fixe France*
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3.1.2
Téléphonie mobile

3.1.2.1
Opérateur unique/opérateurs multiples

En France

72% des entreprises interrogées utilisent deux ou trois opérateurs mobiles en France. Plusieurs explications sont possibles : 

· une certaine centralisation vers un ou deux opérateurs est en train de s'effectuer dans certaines entreprises avec plusieurs filiales. 

· certaines entreprises préfèrent garder au moins deux opérateurs pour maintenir une certaine concurrence et pour avoir toujours une solution de secours.

· certaines entreprises ne maîtrisent pas l'achat d'un portable directement par le salarié. 

Globalement Itineris arrive en tête devant SFR et Bouygues Télécom. 

Opérateur unique / opérateurs multiples : mobile France*
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Itinéris
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Itinéris
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*classement par ordre alphabétique 

Dans le secteur financier, SFR et Itinéris obtiennent le même taux de pénétration. Bouygues Telecom est en retrait voire quasi absent des assurances par exemple.

Industrie

Opérateur unique / opérateurs multiples : mobile France*
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Opérateur unique / opérateurs multiples : mobile France
Opérateurs cités dans un contexte multi‑opérateurs : mobile France*
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Opérateur unique/opérateurs multiples : mobile France
Opérateurs cités dans un contexte multi‑opérateurs : mobile France*
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Opérateur unique/opérateurs multiples : mobile France
Opérateurs cités dans un contexte multi‑opérateurs : mobile France*
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3.1.3
Données

3.1.3.1
Externalisation du réseau de données

33% de grandes entreprises présentes en France externalisent tout ou partie de leur réseau de données. Les périmètres géographiques de l’externalisation varient : externalisation en France (37% des sociétés), en Europe (5%), dans le monde (58%). Les secteurs d'activités qui ont recours à l’externalisation de leur réseau de données sont principalement l’industrie, puis les assurances.
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Externalisation : répartition par secteurs d'activitéS

Périmètres géographiques  de l'externalisation
Périmètres des services externalisés
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PRESTATAIRES D’EXTERNALISATION

Réduction des coûts
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DIFFRENTES MOTIVATIONS POUR L'EXTERNALISATION DU RESEAU DE DONNEES

3.1.3.2. 
Opérateur unique/opérateurs multiples

En France

54% des grandes entreprises présentes en France utilisent plusieurs opérateurs pour les transmissions de données.

Toutes les entreprises utilisent France Telecom. Ses principaux concurrents sont Cegetel, Colt, Equant, Siris/DT et Worldcom.

Opérateur unique / opérateurs multiples : données France*
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La proportion de sociétés qui font appel à plusieurs opérateurs varie peu selon les secteurs :

-
Dans les banques et les assurances, 71% des entreprises font appel à plusieurs opérateurs de données. France Telecom est présent dans l'ensemble des entreprises et le nombre de ses concurrents est réduit. 

-
Les organismes de recherche et les services publics sont deux cas atypiques, utilisateurs d’un opérateur unique : soit France Telecom (services publics), soit Renater (organismes de recherche). 

-
Dans les services, les transports utilisent de façon intensive leur réseau interne (SNCF, RATP, ADP…).

Industrie

Opérateur unique / opérateurs multiples : données France*
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Opérateur unique / opérateurs multiples : données France
Opérateurs cités dans un contexte multi‑opérateurs : données France*
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Opérateur unique / opérateurs multiples : données France*
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3.1.4
Internet/Intranet/Extranet

3.1.4.1
Hébergement

45% des sociétés effectuent l'hébergement de leur site Internet en interne, pour des questions de sécurité essentiellement. L’hébergement en interne est particulièrement répandu dans les organismes de recherche, le transport, et les services publics. 

Pour les hébergements en externe, France Telecom (présent aussi via Wanadoo et Oléane) est le leader sur ce marché, suivi d'autres opérateurs ou hébergeurs spécialisés. 

Liste des opérateurs fixes cités par les entreprises rencontrées (classement par ordre alphabétique)

Atos

Colt

France Telecom

IBM

Interne

Integra
Imaginet

ISDNet

MGS

Siemens

Worldcom

Hébergeurs différents selon les sites

DIFFERENTS HEBERGEURS DE SITES INTERNET CITES 

IBM se positionne plus fortement dans l'industrie, MGS dans l'assurance et les services, Integra dans le commerce, Imaginet dans les services et Worldcom est présent de façon assez homogène dans les services et les banques. Colt est bien positionné dans l'industrie, les banques et les services. Les services publics utilisent essentiellement France Telecom. Ce marché est donc partagé entre les grands opérateurs et les sociétés de services, dont certaines sont des acteurs majeurs (Atos, IBM, Siemens, Integra, …).

Liste des hébergeurs cités par les entreprises rencontrées (classement par ordre alphabétique)

Industrie

Atos

Colt

France Telecom

IBM
Interne

MGS

Hébergeurs différents selon les sites

Finance

Colt

France Telecom

Interne
MGS

Siemens

Worldcom

Services

Colt

France Telecom

Imaginet

Integra
Interne

ISDNet

MGS

Worldcom

DIFFERENTS HEBERGEURS DE SITES INTERNET CITES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS

3.1.4.2
Accès à Internet

France Telecom arrive en tête de l’accès à Internet pour l’ensemble des secteurs. Worldcom, Colt et Equant sont également cités

Liste des fournisseurs d'accès cités par les entreprises rencontrées (classement par ordre alphabétique)

ATT

British Telecom

Cable&Wireless

Cegetel

Colt

Easynet

Equant

France Telecom

Imaginet


Infonet

ISDNet

KPN/Qwest

Level 3

MGS

Renater

Siris/DT

Sita

Teleglobe

Worldcom

DIFFÉRENTS FOURNISSEURS D’ACCÈS INTERNET CITES

Worldcom a une forte position dans certains secteurs (l'industrie, la finance et les services).

ATT perce dans l'industrie, tout comme Cegetel et Equant tandis que MGS est fortement présent  dans les assurances. Les transports utilisent des acteurs internationaux (British Telecom, Sita, KPN Qwest…), ce qui s'explique par leur présence internationale très étendue, particulièrement dans le secteur aérien et le transport maritime. 

Liste des fournisseurs d'accès cités par les entreprises rencontrées (classement par ordre alphabétique)

Industrie

ATT

British Telecom

Cegetel

Colt

Easynet

Equant

France Telecom
Infonet

MGS

Renater

Siris/DT

Teleglobe

Worldcom

Finance

Cable&Wireless

Colt

Equant
France Telecom 

MGS

Worldcom

Services

British Telecom

France Telecom

Imaginet

ISDNet
KPN/Qwest

Level 3

Sita

Worldcom

DIFFERENTS FOURNISSEURS D'ACCES CITES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS

3.2
Intensité de la concurrence

Les entreprises rencontrées étaient ensuite interrogées sur leur perception de la concurrence (effective, limitée). Les tableaux suivants présentent les réponses par  services. “NSP“ signifie que les entreprises n’ont pas su ou pas voulu répondre ou qu’elles n’utilisent pas le service décrit. Les informations recueillies portent sur l’année 2000.  
3.2.1
Téléphonie fixe

•
Abonnement

54% des entreprises interrogées estiment qu’il n’y a pas de réelle concurrence au niveau des abonnements. Les principales raisons invoquées sont, d’une part, l’absence d’abonnement chez les opérateurs alternatifs pour la fourniture des communications interurbaines et internationales et, d’autre part, la très faible présence de boucles locales d’opérateurs alternatifs sur le territoire français, en particulier en province. Pour ces entreprises, l'attente de solutions alternatives (boucle locale filaire ou radio, dégroupage…) est forte, sentiment unanime quel que soit l’activité. 
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (abonnements)

•
Communications locales

54% des entreprises estiment qu’il n’y a pas de réelle concurrence au niveau des communications locales. Les raisons invoquées sont identiques à celles de l’abonnement : à l'exception de certaines zones où le raccordement à une boucle locale d’un opérateur alternatif est possible, il n'y a pas de concurrence sur les communications locales. 
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (communications locales)

•
Communications interurbaines

Contrairement aux deux précédents segments, 69% des entreprises estiment que la concurrence est effective au niveau des communications interurbaines. Même les entreprises n’utilisant pas d’opérateur alternatif ont conscience que des solutions moins coûteuses existent pour ce service. Les entreprises de l’ensemble des secteurs partagent cette opinion.
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (communications interurbaines)

•
Communications internationales

86% des entreprises interrogées estiment que la concurrence est effective au niveau des communications internationales.
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (communications internationales)

•
Communications vers les mobiles

Les taux de réponses relatifs à cette question sont beaucoup plus épars que pour les précédentes questions. Le poste de dépense de communications fixe vers mobile est très important pour ces sociétés. Il est en forte croissance, ce qui explique la sensibilité des entreprises à leur évolution.

Certaines sociétés parviennent à trouver des solutions pour réaliser des économies : la mise en place de passerelles de GSM et le recours à des offres spécifiques d’opérateurs permettant des économies vers leurs opérateurs GSM respectifs. Les secteurs des services et des finances sont les secteurs qui ont réagi le plus rapidement à ce phénomène de croissance des dépenses en communications fixe vers mobile en adoptant ces solutions alternatives. Le secteur industriel estime que la concurrence ne sera pas effective tant qu'une certaine entente existera entre les trois opérateurs mobiles sur le coût de la terminaison d’appels.
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (communications vers les mobiles)

3.2.2
Téléphonie mobile

La plupart des entreprises estiment que la concurrence est effective. Elles jugent que les opérateurs ont fait des efforts pour étoffer leurs offres et pour modifier leurs tarifs. Toutefois, les critiques sont également nombreuses (ce qui explique qu'environ 45% des entreprises interrogées considèrent que la concurrence est limitée voire inexistante) : 

· entente entre les trois opérateurs mobiles quant à la constitution et à la tarification d’offres,

· entente également au niveau européen entre les opérateurs en ce qui concerne le roaming. Cette opinion est avancée par les entreprises présentes ou travaillant avec l’étranger (industriels, médias…).

· absence de portabilité des numéros GSM : autre frein à la concurrence évoqué par l’ensemble des sociétés rencontrées.
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (téléphonie mobile)

3.2.3 
Données 

•
Externalisation du réseau

33% des entreprises pensent que la concurrence est effective sur le marché de l’externalisation des données. Les entreprises du secteur industriel, qui ont le plus recours plus grand à l'externalisation des réseaux sont également les plus nombreuses à avoir cette opinion. La concurrence est effective essentiellement au niveau international car les opérateurs internationaux proposent plus de services d’externalisation que les opérateurs nationaux . 
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (externalisation du réseau de données)

•
Liaisons louées

La concurrence sur les liaisons louées est plus réduite puisque 22% des entreprises seulement estiment qu’elle est effective. Pour des offres sur l’ensemble du territoire français, France Telecom possède un quasi-monopole. 
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (liaisons louées)

•
Services de transmission de données

Les réponses concernant le degré de concurrence sur les services de transmission de données dépendent de la technologie utilisée.

Les liaisons  X25 sont de moins en moins utilisées par les entreprises rencontrées ; ce qui explique le fort taux de réponse "NSP". Les entreprises utilisatrices de ce service ont recours à France Telecom, seul opérateur présent, et estiment par conséquent que la concurrence n'existe pas réellement. De plus, les entreprises estiment que les prix sont imposés et qu'il n'y a pas de négociations possibles. 

C'est sur les réseaux Frame Relay que la concurrence semble être la plus effective (36% des entreprises rencontrées). Ce sont les secteurs de l’industrie et des services qui font le plus appel à la concurrence (ce qui se traduit dans leur réponse). Toutefois, la concurrence est considérée comme limitée par 34% des entreprises, essentiellement du fait de la disponibilité géographique réduite en province. Les services ATM et VSAT sont moins utilisés par les entreprises rencontrées. 
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (services de transmission de données)

3.2.4
Internet/Intranet/Extranet

La concurrence est effective pour 60% des entreprises rencontrées en ce qui concerne l'accès et l'hébergement de sites Internet. De nombreuses sociétés hébergent leurs sites en interne ou développent leur Intranet ou toute autre application Internet en interne ; ce qui explique le taux élevé de "NSP" à la question sur le degré de la concurrence.

Les entreprises sont unanimes quant à la multiplication des offres pour l'hébergement de sites Internet. Toutefois, elles restent méfiantes, surtout dans la finance, sur la qualité des prestations et sur le peu de structuration des offres de certains prestataires (qualité, clarté…).

Concernant l'accès, 18% des entreprises estiment que la concurrence est limitée. Cependant, ce taux atteint 46% dans le secteur de la finance, où cet avis est le plus fort. Les entreprises de ce secteur se plaignent d'un manque d'offres d'ISP ou d'opérateurs sur l'ensemble du territoire adaptées à leur forte présence régionale. Le problème de sécurité sur les liaisons est également invoqué par ces mêmes entreprises, comme obstacle pour profiter des offres sur ce marché.

Les services Internet (commerce électronique, messageries…) sont inégalement développés selon les secteurs d'activités. La majorité de ces services est réalisée par des sociétés différentes des opérateurs (SSII, Web agencies…). Il en est de même pour les applications Intranet. Celles-ci ne sont généralement pas développées directement en interne.
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (Internet/Intranet/Extranet)

3.2.5
Boucle locale (fixe et données)

68% des entreprises, tous secteurs confondus, estiment que la concurrence est limitée, voire inexistante, sur la boucle locale. La raison principale réside dans l’absence totale de boucle locale alternative, à l’exception de certaines zones. Certaines entreprises estiment que les offres de raccordement aux boucles locales dans ces zones sont chères.
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INTENSITÉ DE LA CONCURRENCE (boucle locale)

3.3
Appréciation de la politique tarifaire des opérateurs

Le questionnaire s’intéressait enfin, à la perception par les entreprises des tarifs pratiqués par les différents opérateurs et leur évolution. Les informations recueillies portent sur l’année 2000.
3.3.1
Téléphonie fixe

Frais d'accès, abonnements, services complémentaires

46% des entreprises interrogées estiment qu'il n'y a pas eu de diminution de prix depuis 1997 dans les frais d'accès. Parallèlement, 73% des entreprises n'ont pas constaté de diminution dans les abonnements. Tous les secteurs d'activités sont unanimes sur l'évolution de ces deux postes de dépenses.
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS (accès, abonnements, services complémentaires)

Communications locales

Les entreprises étaient nombreuses à trouver que la concurrence était peu effective sur les communications locales. Elles sont tout aussi nombreuses à penser qu'il n'y a pas eu de réelles diminutions de prix (69%). Il s'agirait plutôt d’une augmentation du fait du crédit temps. Toutefois, certaines entreprises profitent d'offres avantageuses de France Telecom ("atout RPV"…) qui leur permettent de faire certaines économies.
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS communications locales)

Communications interurbaines

82% des entreprises estiment que la diminution est effective au niveau des communications interurbaines. Selon les secteurs, l'appréciation de la baisse varie entre 30 et 50% de 1997 à 2000.  
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS (communications interurbaines)

Communications internationales

92% des entreprises estiment que la diminution du prix des communications internationales est effective. Les baisses citées vont également de 30 à 50%. Toutefois certaines entreprises, en tête desquelles les banques, estiment que les diminutions de tarifs varient beaucoup selon la destination des appels. 
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS (communications internationales)

 Communications vers les mobiles

44% des entreprises estiment que la diminution du prix des communications vers les mobiles reste mineure. La majorité des entreprises a noté une diminution des prix pratiqués mais elle demeure insuffisante par rapport à l'augmentation du trafic. Les entreprises qui estiment qu'une diminution est effective dans ce domaine (30% du total) sont essentiellement des sociétés ayant adopté des solutions de passerelles.
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS (communications vers les mobiles)

3.3.2
Téléphonie mobile

38% des grandes entreprises estiment que la diminution du prix des communications au départ mobiles reste mineure, pour les raisons suivantes : 

-
des prix élevés des communications hors forfaits,
-
le prix élevé du roaming pour les communications passées à l’étranger.

Le sentiment général des entreprises est qu'il y a eu une diminution des tarifs mais que celle-ci reste limitée du fait d'une certaine entente entre les opérateurs mobiles. 
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS (téléphonie mobile)

3.3.3
Données

Certains services de transmissions de données n'existaient pas en 1997, ce qui explique le fort taux de réponse "NSP" aux questions sur l’évolution des prix entre 1997 et 2000.

Ce sont les prix des accès Frame Relay qui ont le plus de baissé : 35% des entreprises estiment que la diminution est effective. Cette baisse (estimée à -10%/-30%) est due à une concurrence plus forte. Certaines entreprises considèrent cette solution comme moins coûteuse que les liaisons louées.

Les accès X25, de moins en moins utilisés, ont connu une baisse des tarifs beaucoup moins significative.
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POLITIQUE TARIFAIRE DES OPERATEURS (données)

4.
Les politiques d’achat 2000

4.1
LES DIFFERENTES POLITIQUES D’ACHAT
Plusieurs questions portaient sur la politique d'achat de services de télécommunications : appel d'offres, consultations. Pierre Audoin Conseil a étudié plus particulièrement les politiques d'achat réalisées par appels d'offre. Les informations recueillies portent sur l’année 2000. 

Quel est le mode d'achat des entreprises ? 

Les appels d'offre représentent le moyen le plus couramment utilisé pour les achats des grandes entreprises (70%), que ce soit pour la téléphonie fixe, mobile, les données. Les entreprises sont conscientes que les appels d'offre constituent le meilleur moyen de comparer les offres, de recevoir les propositions des opérateurs capables de répondre, et enfin de sélectionner ces opérateurs. Néanmoins, les grandes entreprises estiment que le passage à la concurrence a des incidences d'un point de vue financier (personne dédiée à ce travail) et en terme de temps consacré (6 mois à un an), ce qui explique qu’elles souhaitent généralement espacer le recours aux appels d’offres. Les achats, pour les services Internet (accès, hébergement), se font plutôt par d'autres moyens que les appels d’offre (consultations ou contrats de gré à gré). Les entreprises consacrent donc moins de temps au choix d'un hébergeur ou d'un fournisseur d'accès qu'au choix de fournisseur(s) d'autres services. 
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MOYENS UTILISES POUR LES ACHATS DE SERVICES EN TELECOMMUNICATION

4.2.
Les politiques d’achat par appels d’offres

4.2.1
Critères de choix par appel d’offres

Lorsque les entreprises organisent un appel d’offre, elles choisissent leurs opérateurs sur différents critères qui varient en fonction de la nature de l’achat : voix, données.

4.2.1.1
Téléphonie fixe et mobile

Le critère de sélection dans un appel d’offre fixe ou mobile, le plus souvent cité est le prix. C’est un élément déterminant pour passer à la concurrence. La qualité de services arrive en seconde position.

Les entreprises regardent ensuite l’aspect administratif proposé par les différents opérateurs contactés (reporting, facturation) puis la solidité financière de l’opérateur (actionnariat), la pérennité (expérience), la couverture géographique de son offre (présence européenne, voire mondiale…). L’aspect technique de la solution proposée arrive en cinquième position, que ce soit au niveau du fixe ou du mobile.

[image: image70.wmf]64%

47%

22%

19%

13%

11%

4%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

Prix

Qualité de

services

Étude

opérateur

Services

administratifs

Aspect

technique

Evolution des

offres

Fiabilité


CRITERES DE CHOIX DANS UN APPEL D’OFFRE FIXE/MOBILE

4.2.1.2
Données

Le prix apparaît également comme le premier critère cité lors d’un appel d’offre pour le choix d'un opérateur de transmission de données.  Il est suivi de très près par la qualité des services (disponibilité du réseau, intervention sur le réseau). En troisième lieu, les entreprises étudient plus précisément l’opérateur : sa couverture géographique (nationale, internationale…) par exemple, et donc sa capacité à relier l’ensemble des points d’accès du réseau. Ceci est surtout valable pour les entreprises qui ont des points d’accès dans des pays “exotiques“. La sécurité est un des critères majeurs cités ; il était absent au niveau de la voix.
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CRITERES DE CHOIX DANS UN APPEL D’OFFRE DONNEES

4.2.1.3
Internet

Le prix est le critère le plus cité lors d’un appel d’offre pour sélectionner un fournisseur d'accès à Internet. La qualité de services arrive en seconde position, avant la sécurité qui obtient un taux de réponse plus important que pour les données. Pour l’accès à Internet également, les entreprises passant des appels d’offres pour leurs services Internet étudient également l’opérateur ou l’ISP, tant au niveau de sa structure financière, que de sa couverture géographique.
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CRITERES DE CHOIX DANS UN APPEL D’OFFRE INTERNET

4.3
Evolution des politiques d’achats

L’enquête s’intéressait ensuite à l’évolution future des politiques d'achats des entreprises : l’organisation future, les projets prévus en fonction des évolutions technologiques. Il a également été demandé aux entreprises quelles étaient leurs attentes en terme de politique tarifaire. Les informations recueillies portent sur l’année 2000. 
4.3.1
Téléphonie fixe

57% des grandes entreprises souhaitent mettre en concurrence leur(s) opérateur(s) actuel(s). Certaines font quelquefois déjà appel à plusieurs opérateurs et souhaitent effectuer une certaine "re‑mise" en concurrence. Les raisons invoquées sont les suivantes : 

-
profiter de baisses des tarifs;

-
être à l’écoute des offres des opérateurs;

-
parvenir ou maintenir une concurrence entre 2, 3 voire 4 opérateurs;

-
mettre une certaine  “pression“ sur le(s) opérateur(s) actuel(s).

Inversement, 17% des entreprises interrogées ne souhaitent pas effectuer de mise en concurrence dans les prochaines années. Les raisons invoquées sont les suivantes :

-
appels d’offres ou consultations réalisées il y a quelques mois ou en cours;

-
volonté de conserver le(s) opérateur(s) actuel(s);

-
une évolution n’est pas d’actualité;

-
conserver le réseau interne, voire le développer (secteur du transport principalement).

16% des entreprises n’ont pas de vision sur l’évolution de leur politique d’achats. Les raisons invoquées sont : des projets à venir mais dont le mode (appels d’offres, autres) ou la date ne sont pas encore définis ou des attentes de mûrissement des propositions commerciales et techniques des opérateurs (voix sur IP par exemple).

7% des entreprises souhaitent réaliser des appels d’offres globaux au niveau européen voire mondial. La centralisation de la gestion des achats auprès d’un nombre réduit d’opérateurs de dimension internationale est une préoccupation récente d’entreprises présentes dans plusieurs pays.

3% des sociétés souhaitent centraliser leur processus d’achat. Cette centralisation peut prendre plusieurs formes :

-
signature de contrats cadre au niveau du groupe,

· implication de la direction achats.

Quelles sont les attentes des entreprises en fonction des avancées technologiques ?

Les projets de voix sur IP ont été le plus fréquemment cités (19%). 

Des projets liés aux centres d’appels et parallèlement à des services avancés, arrivent respectivement en seconde et troisième position. Les projets de centres d’appels concernent à la fois les aspects internes (assistance informatique…) et externe (utilisation commerciale…). 

Les systèmes de visio-conférence ou téléconférence arrivent ensuite. La portabilité des numéros standards ou avancés arrive également dans les évolutions prévues par les grandes entreprises en fonction de sa mise en place effective. 
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ATTENTES DES GRANDES ENTREPRISES EN FONCTION DES AVANCÉES TECHNOLOGIQUES : FIXE

Sur quels types de services fixes les entreprises attendent-elles des baisses substantielles de prix ?

Les attentes touchent tous les services (abonnements, communications, centres d'appel, services avancés,….). Même pour les communications qui ont déjà fortement baissé (communications interurbaines et internationales), les entreprises souhaitent de nouveaux modes de facturation (forfaits, volumes, modification du crédit temps).

Si on étudie plus précisément les attentes par types de services des grandes entreprises, les communications fixe vers mobiles arrivent en première position, suivies des communications locales et des services avancés.
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ATTENTES TARIFAIRES DES GRANDES ENTREPRISES : FIXE

4.3.2
Téléphonie mobile

Les grandes entreprises maintiennent un rythme assez dynamique de mise en concurrence des opérateurs mobiles : 51% d’entre elles souhaitent remettre en concurrence leurs opérateurs actuels dans le but de bénéficier de meilleurs tarifs ou de maintenir une certaine  concurrence ou « pression ». 

40,5% des sociétés n’envisagent pas clairement leur politique future d’achats dans les mobiles. Elles ne prévoient pas de changement dans leur politique d’achats. Ces sociétés peuvent être des sociétés non centralisées qui évaluent extrêmement mal leur parc de mobiles, l’utilité et les avantages qu’elles pourraient tirer d’une politique agressive de réduction de prix.
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ÉVOLUTION DES POLITIQUES D’ACHATS : TÉLÉPHONIE MOBILE

Quelles sont les attentes des entreprises en fonction des avancées technologiques ?

Les attentes dans ce domaine sont grandes à moyen terme, mais faibles à court terme.

À court terme, le WAP ne convainc pas, mais reste tout de même une source d’attente mentionnée par 21% des sociétés. Le GPRS est mentionné par 14% des sociétés pour l’augmentation des débits qu’il procurera dans les transmissions de données par téléphone mobile. 

À moyen terme, les grandes entreprises présentes en France misent principalement sur l’UMTS, mentionné par 32% d’entre eux.

À plus long terme, la convergence fixe/mobile intéresse déjà 19% des sociétés.
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ATTENTES DES GRANDES ENTREPRISES EN FONCTION DES AVANCÉES TECHNOLOGIQUES : MOBILE

Sur quels types de services mobiles les entreprises attendent-elles des baisses substantielles de prix ?

Les attentes au niveau des baisses de prix sont très variées. La baisse du prix des communications est une requête citée par 37% des grandes entreprises. Vient ensuite le roaming qui représente jusqu’à 50% de la facture mobile dans certaines sociétés où les employés sont amenés à voyager hors de France. Les services WAP viennent en troisième position (une préoccupation de 18% des sociétés), ex-æquo avec les transmissions de données par les mobiles. La baisse des prix des communications vers les numéros "libre appel" (qui sont payants à partir des mobiles) est une requête pour 14% des sociétés, en particulier celles dont la flotte de commerciaux utilisent souvent ce type de numéro. 
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ATTENTES TARIFAIRES DES GRANDES ENTREPRISES : MOBILE

4.3.3
Données

Dans les transmissions de données, 41% des sociétés prévoient une mise en concurrence des opérateurs, dans le court terme,  par appels d’offres ou consultations. 
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ÉVOLUTION DES POLITIQUES D’ACHATS : DONNEES

Quelles sont les attentes des entreprises en fonction des avancées technologiques ?

•
1er thème : les nouvelles technologies 

Les attentes se tournent vers les transmissions tout IP, le VPN IP (12%), l’ADSL (8%), les convergences voix/données (4%), les solutions de mobilité (3%) et  le réseau hertzien privatif (1%).

•
2ème thème :  les débits 
L’augmentation des débits intéresse 18% des grandes entreprises. 6% d’entre elles se soucient également de la garantie de débits dont elles déplorent l'absence de  fiabilité. 

•
3ème thème : la flexibilité des réseaux 

6% des grandes entreprises réclament une flexibilité effective (évolution en termes de débits…).

•
4ème  thème : la qualité des transmissions. 
Les autres types d’attentes exprimées sont plutôt des considérations d’ordre commercial (meilleurs outils de facturation, de statistiques ou de reporting, une diminution du prix Kbit/s)
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ATTENTES DES GRANDES ENTREPRISES EN FONCTION DES AVANCÉES TECHNOLOGIQUES : DONNÉES

Sur quels types de services de données les entreprises attendent-elles des baisses substantielles de prix ?

De nombreux thèmes sont récurrents dans les attentes des entreprises. Tout d’abord, elles attendent une baisse du prix du Kbit (37%) et une baisse du prix des liaisons louées (19%).
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ATTENTES TARIFAIRES DES GRANDES ENTREPRISES : DONNÉES

4.3.4
Internet

52% des entreprises interrogées s'apprêtent à mettre en concurrence leur(s) fournisseur(s) d'accès à Internet ou hébergeurs de site Web dans les mois ou années à venir. 

Les services Internet ne constituent pas une priorité pour les grandes entreprises et souvent l’opérateur ou l’ISP a été choisi sans réelle confrontation aux offres des concurrents. Le choix d'un nouvel hébergeur ou fournisseur d’accès résulte souvent de préoccupations liées à la sécurité des transmissions.

Certaines entreprises souhaitent faire évoluer leur politique Internet avec le développement de nouveaux services (commerce électronique, places de marchés,…) et prévoient de consulter des spécialistes. 

Certaines grandes entreprises souhaitent une centralisation de leur politique d'accès à Internet par le biais de contrats-groupes avec un seul fournisseur d’accès ou hébergeur. 
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ÉVOLUTION DES POLITIQUES D’ACHATS : INTERNET

Quelles sont les attentes des entreprises en fonction des avancées technologiques ?

L’augmentation des débits semble être la première préoccupation des grandes entreprises. 

Les entreprises sont un grand nombre à ne pas avoir d’attentes ou d’avis sur le sujet. Dans ce dernier cas, elles invoquent fréquemment l’impact des nouvelles technologies et leur pertinence. La sécurité fait également partie des préoccupations de ces sociétés. 

Les autres projets des entreprises regroupent : 
des projets liés à l’Intranet/Extranet de l’entreprise qui ont un impact moins important sur les opérateurs ou ISP, des projets de places de marché et des projets de commerce électronique.
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ATTENTES DES GRANDES ENTREPRISES EN FONCTION DES AVANCÉES TECHNOLOGIQUES : INTERNET

Sur quels types de services Internet/Intranet/Extranet  les entreprises attendent-elles des baisses substantielles de prix ?

Les entreprises sont rares à avoir un avis sur la question, ce qui prouve que la politique Internet ne fait pas réellement partie de la stratégie télécommunications.

La réponse la plus fréquente en matière d’attentes de baisses de prix concerne l’accès à Internet. Les entreprises souhaitent une baisse des tarifs qui doit s’accompagner d’une augmentation des débits.

Les autres baisses de tarifs attendues concernent l’hébergement, la sécurité, les places de marché et les services infogérés.
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ATTENTES TARIFAIRES DES GRANDES ENTREPRISES : INTERNET

Conclusion 

Les dépenses en télécommunications1 des grandes entreprises en France s’élèvent à 72 milliards de francs pour l’année 1999. 

Les services de télécommunications représentent 52% de cette dépense, soit 37,5 milliards de francs. La répartition entre les différents services s’établit de la façon suivante :

-
Téléphonie fixe : 18 750 millions de francs (50%)

-
Téléphonie mobile : 5 000 millions de francs (13.5%)

-
Services avancés : 1 500 millions defrancs (4%)

-
Données (dont Internet) : 12 250 millions de francs (32.5%)

LES GRANDES TENDANCES

-
La téléphonie mobile et les données devraient connaître, à court terme, le plus fort taux de croissance. Au contraire, les dépenses en téléphonie fixe devraient être stables.

-
La dépense en communications fixe vers mobile est estimée à 2 515 millions de francs, soit 16,5% du total de la dépense en communications de téléphonie fixe. Ce poste connaît une croissance importante depuis 1999, qui se poursuit en 2000. 

-
Sur le marché des données, on assiste actuellement à une diminution du nombre et des dépenses en liaisons louées au profit d’autres technologies, Frame-Relay en tête. Par ailleurs, 35% des entreprises externalisent tout ou partie de leur réseau de données pour des raisons de coûts, de compétences et de flexibilité. Cette tendance devrait se développer dans les années à venir selon les personnes interrogées.

-
Les dépenses en accès à Internet, comprises dans le poste données, représentent environ 400 à 500 millions de francs. 

-
Le secteur des services (transport, commerce et autres services) est le plus gros consommateur de téléphonie fixe. Le secteur industriel, du fait de son importante population itinérante, est un gros consommateur de téléphonie mobile. Le secteur financier, quant à lui, voit le poste « données » peser plus que les autres postes, du fait d’importants flux dans ce domaine.

UTILISATIONS DES DIFFERENTS OPERATEURS

De nombreux contrats ont été signés en 2000 : les mises en concurrence sont plus systématiques, soit par consultations, soit par appels d’offres complets, et parallèlement les durées des contrats se réduisent afin de faire appel à la concurrence plus souvent. 

Les grandes entreprises font largement appel à plusieurs opérateurs :

-
65% des entreprises utilisent plusieurs opérateurs pour la téléphonie fixe;

-
72% des entreprises utilisent plusieurs opérateurs pour la téléphonie mobile;

· 54% des entreprises utilisent plusieurs opérateurs pour les transmissions de données. 

Les opérateurs le plus souvent cités par les grandes entreprises sont les suivants :

Secteurs
Fixe*
Mobile*
Données*

Industrie
Cegetel

Colt

Completel

France Telecom

GTS/Omnicom

….
Bouygues Télécom

Itinéris

SFR
Cegetel

Colt

Completel

Equant

France Telecom

….

Finance
9 Telecom

Cegetel

Colt

Equant

…
Bouygues Télécom

Itinéris

SFR
Cegetel

Colt

Equant

France Telecom

…

Services publics
Cegetel

Colt

Competel

France Telecom

…
Bouygues Télécom

Itinéris

SFR
France Telecom

Services
ADP

Cegetel

France Telecom

GTS/Omnicom

…
Bouygues Télécom

Itinéris

SFR
Cable&Wireless

Cegetel

Colt

France Telecom

….

* opérateurs classés par ordre alphabétique. Liste non exhaustive.

L’INTENSITE DE LA CONCURRENCE

Etat de la concurrence

Les entreprises estiment que la concurrence est effective au niveau des communications interurbaines et internationales. En revanche, l'avis sur le degré de concurrence dans les communications fixe vers mobiles (poste en forte croissance dans l’ensemble des entreprises rencontrées) est plus mitigé.

Les entreprises estiment que la concurrence dans les mobiles existe. 

Les entreprises estiment que la concurrence est effective dans les domaines Internet avec une profusion d’offres. Toutefois, certaines entreprises restent méfiantes sur la qualité de ces offres.

Les entreprises estiment que la concurrence est limitée, voire absente, au niveau de la boucle locale (fixe et données). Les attentes sont importantes, essentiellement pour les entreprises présentes en province.

Les politiques d’achats

Centralisation

Les grandes entreprises centralisent peu leurs achats de services de télécommunications en 2000 : elles possèdent donc une vision partielle de leurs dépenses dans ce domaine. 

Du fait de cette absence de centralisation, les grandes entreprises ne profitent pas forcément de réduction de tarifs ; ceci se vérifie pour la téléphonie fixe et mobile, mais aussi pour les données et Internet (dans une moindre mesure). Il leur est par conséquent difficile de négocier des contrats-groupe permettant de bénéficier de réductions au volume.

Toutefois, des changements sont en train de se produire et une évolution très marquée vers une plus grande centralisation est en cours dans un nombre non négligeable d’entreprises. 

Afin de mettre en place un processus d’achat centralisé par le siège, les entreprises prennent les mesures suivantes :

-
désignation d’un responsable télécommunications au siège de l’entreprise avec la responsabilité de coordonner les besoins des sites,

-
évaluation détaillée des dépenses en télécommunications : fixes, mobiles, données, Internet et mise en place d’outils de reporting;

-
évaluation du parc de mobiles (jusqu’à présent non recensé par les grandes entreprises);

-
signature de contrats cadre;

-
utilisation de tous les moyens disponibles pour se tenir informé des évolutions d’offres sur le marché.

Appels d’offres

Les achats en services de télécommunications se font majoritairement par appels d’offres :

-
70% des sociétés procèdent à leurs achats par appels d’offres pour la téléphonie fixe;

-
73% des sociétés procèdent à leurs achats par appels d’offres pour la téléphonie mobile;

-
69% des sociétés procèdent à leurs achats par appels d’offres pour les services avancés;

-
51% des sociétés procèdent à leurs achats par appels d’offres pour les transmissions de données (dont Internet). 

Cependant un appel d’offre est lourd à mettre en place, en terme de temps (suivi des offres des opérateurs, durée moyenne de 6 à 12 mois, mobilisation en permanence d'une ou plusieurs personnes), de coûts (changement éventuel de numéro de téléphone avec des conséquences commerciales lourdes pour l'entreprise, suivi technique, mise en place du réseau, …). 

Critères de choix des opérateurs

Dans le choix d’un opérateur, le prix est le premier critère de sélection pour tous les services. Cependant, la qualité de services, deuxième critère cité, suit de très près les prix pour les données et Internet.

THEMES DE DISCUSSIONS

Le dernier point de cette conclusion rassemble les sujets qui reflètent le plus souvent les préoccupations, voire les insatisfactions des grandes entreprises (les thèmes ne sont pas classés par ordre d'importance) :
•
Communications fixe vers mobiles : ce type de communication a fortement augmenté en 1999 et 2000 ; ce poste de dépenses préoccupe les sociétés qui s'inquiètent à la fois de la croissance de cette dépense, du coût à la minute et du manque de concurrence sur ce segment. Rappelons que pour certaines sociétés les appels fixe vers mobiles représentent  jusqu'à 40% de leur facture fixe. 

•
Communications locales : alors que la majorité des sociétés estiment que la concurrence sur les communications interurbaines et internationales est effective, les communications locales restent sous un quasi-monopole de France Telecom. Les sociétés attendent donc avec impatience le dégroupage et le déploiement des boucles locales, radio ou filaires. La revendication est encore plus vive de la part des sociétés présentes en Province. 

•
Services avancés : les grandes entreprises estiment que la concurrence y est faible et s’en plaignent. Elles sont également particulièrement nombreuses à déplorer l’absence de portabilité des numéros de services avancé. En effet, comme le numéro est le point de contact privilégié entre la société et son client et fait partie de l’« identité » de l’entreprise, l'absence de portabilité des services avancés lie actuellement l’entreprise à l’opérateur de façon quasi-définitive car le changement de numéro se traduit par la perte d'une partie de sa clientèle. Par ailleurs, nombre de sociétés se plaignent du coût élevé de la mise en place de services avancés, en particulier pour les sociétés possédant des centres d’appels. 

•
Augmentation des débits dans les transmissions de données : ce besoin se fait sentir de façon quasi systématique, quel que soit le secteur d’activité. Il est particulièrement fort dans les banques, les organismes de recherches, les industries et le transport. 

• 
Roaming : c’est un problème très important pour les sociétés dont les employés se déplacent à l’étranger. Cette facture augmente de façon très rapide car les prix à la minute sont extrêmement élevés. Le sentiment général sur cette question fait ressortir un manque de concurrence évident à l’échelle européenne.

• 
Portabilité des numéros fixe, mobile de services avancés : c’est un frein considérable au changement d ‘opérateur. La portabilité est attendue vivement par les grandes entreprises car donnera la flexibilité qui manque actuellement à aux marchés de la téléphonie fixe, mobile et aux services avancés.

ANNEXE 1 : DÉFINITIONS

1.1
DÉFINITIONS

L'enquête a été réalisée auprès de plus de 100 grandes entreprises, faisant parties des 200 plus grandes entreprises françaises, selon les critères suivants. 

1.1.1
Grandes entreprises

On appelle "Grande entreprise", toute entreprise publique ou privée répondant aux définitions suivantes :


-
effectif supérieur à 5 000 salariés

ou
-
chiffre d'affaires supérieur à 3 000 MF

et
-
dépenses informatiques supérieures à 50 MF

ou
-
dépenses telecom supérieures à 20 MF

1.1.2 
Secteurs

Industrie :

-
Industries agricoles et agro-alimentaires

-
Construction électrique et électronique

-
Construction aéronautique, navale, armement

-
Construction mécanique, automobile, transport terrestre

-
Chimie-pharmacie-pétrole

-
Textile-Habillement

-
Autres industries

Banques :

-
Banques à réseaux
-
Banques d'affaires, institutions financières, établissements de crédit

Assurances :

-
Compagnies d'assurances
-
Mutuelles
-
Caisses de retraite

Services publics :

-
Compagnies d'eau, gaz, électricité, chauffage, déchets... (dont EDF/GDF)

-
Sociétés de traitement et de distribution de courrier (dont La Poste)

-
Autres services publics

Transports :

-
Compagnies de Transports de tous modes (aérien, maritime, ferroviaire, routier, fluvial) et prestataires associés

Commerce - Distribution

-
Commerce de gros (alimentaire, non alimentaire)
-
Commerce de détail (alimentaire, non alimentaire)
-
Commerce automobille

Autres services 

-
Hôtellerie-loisirs
-
Communication-publicité
-
Presse-édition
-
Ingénierie/services informatiques
-
Hospitalisation privée-médecine
-
Professions libérales
-
etc.

Organismes de recherche

Ont été exclus de l'étude : 

-
les Opérateurs Télécom et leur maison-mère, à savoir : 

•
France Telecom
•
Cegetel/SFR et Vivendi
•
Bouygues Telecom  et le groupe Bouygues

-
les Administrations, à savoir : 

•
les Ministères, 
•
les Administrations locales ,
•
les Administrations centrales ,
•
le secteur hospitalier public et les organismes sociaux. 

1.2
SEGMENTATION DES DÉPENSES en TELECOMmunications

Les définitions sont les suivantes :

1.2.1
Personnel interne

Ces dépenses, gérées par les directions télécom ou informatique et par les directions utilisatrices, correspondent aux frais afférents au personnel spécialisé en télécommunications, valorisés selon les méthodes comptables habituelles, et incluant salaires, charges sociales et frais associés (formation permanente, avantages sociaux).

Dans le cas où les dépenses de personnel incluent du personnel extérieur détaché (régie), ces dépenses ont été reportées dans le poste "autres services".

1.2.2 
Matériels et logiciels associés

Il s'agit de dépenses de fonctionnement incluant donc à ce titre :

-
les amortissements de matériels achetés,

-
les annuités de location et de crédit-bail.
Les chiffres "matériels" incluent la maintenance (également, appelée "tierce maintenance matériels " si elle est réalisée par des sociétés spécialisées).

Par matériels, on entend :

-
matériels de réseaux tels que routeurs, concentrateurs, multiplexeurs…
-
matériels à vocation téléphonique : PABX….

· postes utilisateurs (à l’exclusion des PC et terminaux informatiques)

1.2.3 Autres services

Ce poste inclut des services réalisés par des prestataires extérieurs, généralement des sociétés de conseil, d’ingénierie ou d’intégration de systèmes ou de réseaux. On distingue 4 principaux types de prestations :

•
Conseil 

Organisation et audit des systèmes de télécommunications, schémas directeurs, conseil en choix de solutions/outils/produits.

-
Organisation des systèmes de télécommunications
-
Architecture des systèmes  de télécommunications
-
Choix et mise en œuvre 
-
Assistance à maîtrise d'ouvrage

•
Assistance/Ingénierie 

Détachement de personnel de télécommunications en régie pour :

-
Conception ou développement de solutions télécom
-
Conception ou développement d'infrastructures ou de réseaux 
-
Maintenance, migration de systèmes télécom
-
Exploitation des systèmes/réseaux

•
Intégration de réseaux 

L'intégration de réseaux concerne des projets au forfait de valeur unitaire significative et se caractérisant par l’engagement de la responsabilité du maître d'œuvre quant aux coûts, délais, résultats, pour la mise en œuvre de technologies et / ou sous-ensembles de nature hétérogène : PABX, routeurs, réseaux et interfaces de communication, matériels informatiques,…

•
Hébergement et autres services

Il s’agit de prestations d’hébergement d’applications, de sites Web, d’infogérance, d’ASP…

1.2.4
Services de télécommunications

Ces dépenses sont relatives aux services fournis par les opérateurs télécom.

On distinguera 4 catégories :

•
Services de téléphonie fixe

-
Abonnements et services d’accès.

-
Communications : on distingue les communications locales (incluant les communications Internet), interurbaines, internationales,(au départ de France) et les dépenses de communications fixe vers mobiles.

•
Services de téléphonie mobile

•
Services de transmission de données :


-
Lignes louées.
-
Transmissions de données de type X25, Frame Relay, ATM.
-
Transmissions de données internationales et accès à Internet.

•
Services avancés : en particulier les NLA (numéros libre d’appel),  les services de téléconférence, les services relatifs  aux centres d’appel.

1.2.5
Autres

Il s'agit d'un ensemble de dépenses : 

· dépenses en énergie et services divers (électricité…)

· le coût des locaux affectés aux équipes et aux moyens en télécommunications.











































�	Dépense en télécommunications = personnel interne + matériels et logiciels associés + autres services + services de télécommunications


�	Services de télécommunications = téléphonie fixe + mobile + données + Internet+ services avancés


3 Autres services : hôtellerie/loisirs, communication/publicité, presse/édition, ingénierie/services informatiques, hospitalisation privée /médecine, professions libérales, etc





� 	Autres services : hôtellerie/loisirs, communication/publicité, presse/édition, ingénierie/services informatiques, hospitalisationprivée/médecine, professions libérales, etc


1 Dépenses en télécommunications : personnel interne + matériels et logiciels associés + autres services + services de télécommunications.
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